
Montreux, le 10.06.2023

13/2023

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen du préavis
relatif à l'octroi d'un crédit d’investissement du patrimoine administratif d’un montant de CHF 280'000.–

TTC au maximum, pour le financement des travaux de réorganisation du secrétariat et d’autres locaux
administratifs du collège de Monteux-Est sis rue de la Gare 33 permettant de recréer trois salles de classe

Présidente : Valérie Calderini (UDC)
Membres : Anne Duperret (PLR) 

Mathias Ekah (SOC) remplacé par Stefania La Spada
Yanick Hess (PLR) 
José Jorge (SOC) 
Jean-Bernard Kammer (SOC) 
Kelvin Kappeler (PLR) 
Susanne Lauber Fürst (ML) 
Pierre Loup (DA) 
Florian Manzini (Les Verts) 

La commission chargée d’examiner l’objet cité en Atre s’est réunie le mardi 16 mai 2023 à la salle des
mariages de la Villa Mounsey, en présence de Monsieur Caleb Walther, Conseiller municipal, accompagné
de Messieurs Gian-Franco SenAnelli, chef de service Domaines et bâAments, sport (DBS) et de son adjoint,
Monsieur Fabien Mahon, ainsi que de Monsieur Didier Légeret, doyen administratif de Montreux-Est.

Nous les remercions pour leur présence et les informations apportées.

Préambule

La présidente-rapporteuse, confirmée dans sa foncAon, propose de donner tout d’abord la parole à la
Municipalité, puis d’ouvrir une discussion générale avant de discuter de ce préavis point par point et
passer au vote. La Commission approuve cette façon de procéder.

Le terme « commissaire » est utilisé au masculin indépendamment du genre.

Parole à la Municipalité

Monsieur Walther explique que les aménagements scolaires sont en partenariat avec les deux direcAons
scolaires, Montreux-Est et Montreux-Ouest, qui évaluent les besoins et anAcipent l’évoluAon des effecAfs
des différents sites. Puis, c’est à la commune, respecAvement le service DBS de trouver des soluAons.
CeLe anAcipaAon est d’autant plus simple lorsque les élèves évoluent depuis tout peAts dans nos écoles
mais comme menAonné dans le préavis, l’effecAf des élèves de l’établissement de Montreux-Est ne cesse
d’augmenter et l’accueil des familles de réfugiés s’ajoute à l’urgence de classes supplémentaires pour la
rentrée d’août 2023. Ce préavis, qui Aent compte du calendrier serré, répond également tant à l’objecAf
pédagogique qu’à un certain confort, en évitant l’ajout de nouveaux conteneurs dans la cour.
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Monsieur Légeret propose un bref retour dans le passé, il y a 11 ans, au moment où l’on a invesA les
lieux. A ceLe époque-là, nous avions 3 établissements scolaires, Montreux-Est, Montreux-Ouest et
Montreux-Veytaux. Puis, sur décision cantonale, ces 3 établissements ont dû fusionner pour n’en faire
plus que 2. Nous avons donc dû scinder l’établissement de Montreux-Veytaux en 2. Une parAe a rejoint
Montreux-Ouest et une parAe Montreux-Est, avec 2 établissements regroupant des élèves de l’enfanAne à
la 11ème année scolaire. Dès lors, pour Montreux-Est, il a fallu fusionner 2 équipes de direcAon dans des
locaux adaptés pour une équipe de direcAon. Dans ce laps de temps, la seule opAon viable fut celle que
nous connaissons actuellement, c’est-à-dire condamner l’aile est du rez-de-chaussée du bâAment de Gare
33, et d’évacuer les élèves qui se trouvaient dans les 3 salles occupées actuellement par la direcAon (un
bureau doyen, un bureau secrétariat et un bureau directeur), afin de démarrer l’année scolaire dans
l’urgence déjà il y a 11 ans.

11 ans plus tard, après avoir pris de « l’embonpoint » avec 200 élèves supplémentaires sur l’ensemble des
établissements, représentant à-peu-près 10 classes supplémentaires, les projecAons pour Montreux-Est
concernant les élèves qui se profilent sont les suivantes :

- En 2024 : accueil de 127 élèves

- En 2025 : accueil de 120 élèves (chiffre dans la norme)

- En 2026 : accueil de 134 élèves, c’est-à-dire quasiment une classe de plus.

Il ajoute qu’il espère que ceLe problémaAque d’augmentaAon d’effecAfs pourra être réglée avec la
construcAon de l’extension du collège pour retrouver un peu d’espace et offrir des condiAons de travail
acceptables aux élèves montreusiens. Mais que jusque-là, nous devons trouver des soluAons pour des
salles de dégagement et d’appui et appliquer ainsi les normes cantonales.

Après avoir étudié plusieurs opAons, la variante proposée (qui n’avait pas pu être faite en 2012 car le
concierge occupait l’appartement dans l’aile ouest) est de réaffecter la vocation première de ces salles.

Il termine en disant qu’il n’existe malheureusement pas de plan B et que si ce préavis est refusé, il ne sera
pas possible d’enclasser tous les élèves qui nous sont confiés à la rentrée d’août 2023.

Discussion générale

Un commissaire est agréablement surpris par le faible coût pour 3 salles de classe, en faisant référence au
prix d’agrandissement du collège de Chernex et demande s’il existe un même potentiel ailleurs.

Il est répondu que ce projet n’est pas comparable car les locaux sont déjà existants et que ce projet,
répondant au moindre coût, est tout-à-fait viable, même si ces surfaces sont en-dessous des normes
(moins de 80 m²).

Un commissaire demande si le Canton a son mot à dire sur la taille des surfaces de classe.

Il est répondu que le Canton a été consulté et que ces classes correspondent à d’autres classes sur l’étage
qui sont déjà en dessous des normes par rapport à leur surface. Le Canton accepte ce fait car il s’agit
d’une réaffectation et non pas la construction d’un nouveau bâtiment.

Un commissaire demande pour quelle raison on choisit de déloger la surface de l’aile est pour y loger la
direcAon sur l’aile ouest et pourquoi n’était-il pas plus simple de meLre directement ces 3 classes dans
l’aile ouest.

En fait, sur l’aile ouest, les locaux sont aménagés de manière différente. Il s’agissait d’un ancien
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appartement et peu de parois seront démolies avec l’affectaAon du nouveau secrétariat, alors que si nous
voulions y meLre les 3 classes, nous devrions tout détruire et cela engendrerait d’autres problèmes au
niveau du sol et des plafonds qui ne sont pas adaptés.

Un commissaire précise que si nous nous trouvons dans ceLe situaAon d’urgence c’est que nous sommes
bloqués par rapport au projet de l’extension du collège, qui devait absorber une certaine volumétrie pour
les classes. Il rappelle qu’actuellement dans les établissements scolaires vaudois, au niveau du secondaire
VSG, il y a besoin de salles de dégagement pour partager les différents niveaux pour le français, les maths,
l’allemand et les opAons spécifiques et c’est ce qui fait cruellement défaut pour le collège de Montreux-
Est. La croissance démographique, tout en étant stable, est là et il faut que le collège de Montreux-Est
puisse survivre en attendant que les travaux de l’extension du collège et de la salle triple se fassent.

Passage du préavis point par point 

Ci-dessous, les points ayant suscité une prise de parole.

2. Historique

Un commissaire demande s’il on peut avoir des précisions sur le processus en cours concernant
l’extension scolaire.

Il est répondu que la Municipalité a délivré l’automne dernier le permis de construire, qui a fait l’objet de
2 recours (un d’un voisin et l’autre de l’associaAon de la Vieille Ville). Ces recours ont fait l’objet
d’écritures et une audience de la CDAP (Cour de droit administraAf et public) est prévue le 5 juin
prochain. La Municipalité espère en savoir plus par rapport à la décision cantonale après le délai par suite
de ceLe audience, certainement en début d’été. Soit le permis de construire est cassé et nous devrons
reprendre le projet pour voir sur quelle base il faudrait l’adapter ou soit la décision de la Municipalité est
confirmée et dans ce cas-là, nous serons soumis à d’éventuels recours au niveau supérieur de la part
d’une ou des deux parAes recourantes actuellement, avec un délai certainement encore prolongé d’une
année.

3. Développement

Un commissaire demande si le Canton offre des moyens aux Communes afin qu’elles puissent répondre à
leur demande de densification et aux infrastructures qui en découlent.

Il est répondu que le Canton ne dit pas qu’il faut densifier. Le Canton constate si les évoluAons
démographiques sont posiAves. Le plan directeur cantonal vise à réparAr les gens qui arrivent. Le Canton
n’est pas en faveur d’une évoluAon démographique mais c’est plutôt un fait. Par contre, la loi sur
l’aménagement du territoire votée par la populaAon, implique que lorsqu’il faut créer des nouveaux
logements, il faut les faire en limitant le mitage du territoire et la consommaAon de terrain. Dans la
réflexion intercommunale du projet d’aggloméraAon, la grosse contrainte est de comment arriver à
densifier et comment trouver la place et le financement pour les services publics pour accompagner ces
nouveaux habitants. Le Canton essaie de réparAr au mieux les nouveaux habitants, en respectant les
grands principes de la loi sur l’aménagement du territoire. Concernant l’aide du Canton, le processus
EtaCom veut qu’il apparAenne aux Communes de meLre en place les locaux et au Canton de gérer les
frais de personnel et d’enseignants.

Un commissaire précise que les élèves enclassés à la Tour-de-Peilz n’ont pas été « exportés » mais qu’il
s’agit de classes de RAC (raccordement d’une année supplémentaire après la 11ème année), ouvertes
pour la région à la Tour-de-Peilz.

.
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Un commissaire demande le coût de location d’un conteneur.

Il est répondu que le coût de locaAon se monte à CHF 25'000.- par année + CHF 25'000.- la première année
pour l’installation.

4. Descriptif technique des travaux

Un commissaire constate, sur les plans de la page 3, que pour accéder au bureau de la directrice ainsi qu’à
la salle d’attente, il faut passer par la salle de réunion.

Il est répondu que la salle de réunion est en fait une salle de travail Doyen-DirecAon et qu’il n’y aura pas
de passage du public par ici.

5. Coût des travaux

Un commissaire demande qu’elles seraient les conséquences en cas de découverte d’amiante.

Il est répondu qu’il n’y aurait pas de conséquence grave car des experAses ont déjà été faites dans les
faux-plafonds et que ce qui pourrait être découvert est de l’amiante inerte dans les colles de carrelage et
dans les joints, qui serait facilement géré par les entreprises, sans confiner l’ensemble du bâtiment.

6. Planification des travaux

Un commissaire s’inquiète, vu l’urgence des travaux, s’ils pourront être réalisés dans les temps pour la
rentrée d’août 2023.

Il est répondu que la Municipalité a déjà procédé à des adjudicaAons sous-réserve, en étant clair que ces
travaux ne pourraient peut-être pas se faire, afin de mobiliser les ressources, d’autant plus que ces
travaux devront se faire pendant les vacances d’été. En revanche, des éléments secondaires tels que le
mobilier seront retardés, certainement pour les vacances d’octobre, et du mobilier provisoire en réserve
sera installé en attendant le mobilier neuf.

.
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Conclusion

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir prendre
les résolutions suivantes :

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX

vu le préavis No 13/2023 de la Municipalité du 21 avril 2023 au Conseil communal relatif à l'octroi d'un
crédit d’investissement du patrimoine administratif d’un montant de CHF 280'000.– TTC au maximum,
pour le financement des travaux de réorganisation du secrétariat et d’autres locaux administratifs du
collège de Montreux-Est sis rue de la Gare 33 permettant de recréer trois salles de classe

vu le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire,

DECIDE

1. d’autoriser la Municipalité à entreprendre les travaux de réorganisation du secrétariat et d’autres
locaux administratifs permettant de recréer trois salles de classe, tels que décrits dans le présent préavis ;

2. de lui allouer à cet effet un crédit d’investissement du patrimoine administratif de CHF 280'000.– TTC
au maximum ;

3. de couvrir tout ou partie de cette dépense par les fonds disponibles en trésorerie et d’autoriser la
Municipalité à recourir si nécessaire à l’emprunt pour le solde à souscrire aux meilleures conditions du
marché ;

4. d’amortir cet investissement par le compte de fonctionnement No 352.00.3312 sur une période de 30
ans au maximum ;

5. d’autoriser la Municipalité à signer tous actes ou conventions en rapport avec cet objet.

10 oui, 0 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

La présidente-rapporteuse
Valérie Calderini (UDC)
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